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       CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

                     26 MARS 2025 

                                                   PROCES VERBAL 
 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-six Mars à 18 heures 30, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, 

s’est réuni salle Choisilles à Saint-Antoine-du-Rocher sous la présidence de Monsieur le Président, Antoine 

Trystram. 

 

Etaient présents :  

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie, M. Desjonquères Vincent  

Bueil-en-Touraine : M. Descloux Didier 

Cerelles : M. Poulle Guy, Mme Groux Gisèle  

Charentilly : Mme Bouin Valérie, M. Guyon Ghislain 

Chemillé-Sur-Dême : M. Boulesteix Olivier 

Epeigné-Sur-Dême : M. Stéphane Goué 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel ; M. Savard Didier, Mme Sylvie Six 

Neuvy-Le-Roi : M. Flavien Thélisson 

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre, Mme Karine Barthélémy 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe, Mme Danielle Dreux  

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude 

St-Aubin-le-Dépeint : M. Roger Sylvain 

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire Catherine 

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric ; Mme Soulier Karine 

St-Roch : M. Alain Anceau 

Semblançay : M. Trystram Antoine, Mme Peggy Plou, Mme Elsa Hendrick (arrivée à 18h45) 

Sonzay :   

Villebourg : Mme Lubineau Claudia  
 

Date de convocation :  19 mars 2025 

Secrétaire de séance : Commune de Neuvy le Roi 

Excusés : Mr Canon, Mr Cornuault, Mr Verneau, Mr Fromont 

Pouvoirs : Mr Grousset donne pouvoir à Mme Pain, Mme Goumon donne pouvoir à Mr Jollivet 

Séance enregistrée et retransmise via Face book 

 

 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 26 Février 2025 

 
Le Procès-Verbal a été validé par le secrétaire de séance (Neuillé Pont Pierre) et adopté à l’unanimité 

par l’ensemble des élu(e)s. 

 

Décision :  

Monsieur le Président, dans le cadre de ses attributions, a validé la Décision 2025-07, adressée au contrôle 

de légalité le 12 mars 2025 (concernant des avenants sur les travaux du siège).  
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2 – FINANCES 

 

A – Vote des taux de la fiscalité directe 2025 
Délibération CC35-2025 

 
Monsieur le Président expose les dispositions de l’article 1636 B sexies du code général des impôts 

permettant au conseil communautaire de fixer chaque année les taux de la fiscalité directe locale. 

Vu le code général des impôts, et notamment ses articles 1636 B sexies, 1636 B septies, 1639 A 

Vu la délibération du 27 mars 2024, fixant les taux 2024 comme suit : 

 

Taxe concernée Taux 2025 

 

 Cotisation foncière des  24,01 
 Entreprises avec majoration spéciale   /CFE   

    

 Taxe d'habitation 8,79 

 Taxe - foncier bâti 1,00 

 Taxe - foncier non bâti 2,23 
    

   

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 janvier 2025 

Vu l’état 1259 reçu par nos services tout récemment 

 

Monsieur Le Président propose les taux pour l’exercice 2025 comme suit : 

 

Taxe concernée Taux 2025 

   

Cotisation foncière  24,01 

    

   

Taxe d'habitation 8,79 

Taxe - foncier bâti 1,00 

Taxe - foncier non bâti 2,23 

   

 

Le conseil communautaire, décide à l’unanimité de : 

- Fixer le taux de la cotisation foncière des entreprises à 24,01 % 

- Fixer le taux de la taxe d’habitation à 8,79 % 

- Fixer le taux de la taxe sur le foncier bâti à 1,00 % 

- Fixer le taux de la taxe sur le foncier non bâti à 2,23 % 

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’état 1259 notifiant ces taux 

d’imposition et les produits fiscaux qui en découlent et à déposer sur la plateforme dédiée. 

 

B – Vote du taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 2025 
Délibération CC36-2025 

 
Monsieur le Président présente les éléments suivants :  

Vu la délibération C173-2020 du 23 Septembre 2020 initiant le passage à la Taxe d’Enlèvement des 

Ordures Ménagères 
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Vu la délibération C174-2020 du 23 Septembre 2020 fixant le seuil de plafonnement des valeurs locatives 

des locaux à usage d’habitation à 2 fois la valeur locative moyenne communale 

Vu la délibération C68-2021 du 24 Mars 2021 fixant le taux de la TEOM à 14.95% pour une zone unique : 

les 19 communes membres de la Communauté de Communes Gâtine-Racan  

Vu le débat d’orientations budgétaires du 29 Janvier 2025, 

Vu l’état 1259-TEOM reçu en nos services, nous informant de la modification des bases prévisionnelles 

Vu les prévisions budgétaires 2025 pour le budget Annexe « Ordures Ménagères n°68006 » 

 

Monsieur Le Président propose de reconduire le taux pour l’exercice 2025, soit : 

ZIP 
Zone Interco. de 
perception                      BASES PREVISIONNELLES                      TAUX  

       
Zone unique 18 005 071,00 €   14,95 %  
       

 

Le conseil communautaire à l’unanimité décide de :  

-  Fixer le taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères à 14.95% pour l’exercice 2025 

- Décider que le produit de cette recette sera directement imputé sur le budget annexe Ordures 

Ménagères n°68006  

-  Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’état 1259-TEOM notifiant les bases 

prévisionnelles 
 

C – CLECT 
Délibération CC37-2025 

 

Monsieur Le Vice-Président en charge des finances présente aux membres du conseil communautaire, le 

rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, qui s’est tenue le 17 mars 2025 

afin de procéder à l’évaluation des charges consécutives à : 

 

- A la compétence petite-enfance, enfance, jeunesse  

- A la compétence voirie pour l’ensemble du territoire  

- A la prise de compétence « gestion des milieux aquatiques » 

- A la prise de compétence PLU en fonction des dossiers de révision ou modification souhaités par 

les communes 

- A la compétence Transports scolaires  

 

L’évaluation de ces charges sont librement fixées et récapitulées dans le tableau qui sera joint à la 

présente délibération. 

Le montant total des attributions de compensation est de 2 060 950,68 €uros, réparti comme suit :    

- Attribution positives :      +     19 501,00 €uros 

- Attributions négatives :   - 2 080 451,68 €uros 

 

Elles s’inscrivent en recettes en : 

- Section de fonctionnement : 1 577 633,82 €uros 

- Section d’investissement :       483 316,86 €uros 

 

Monsieur le Président précise que toutes les communes ont reçu ce tableau avec la quote-part qui leur 

revient, commune par commune. Elles devront faire délibérer leur conseil sur cette CLECT. 
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Entendu la présentation ci-dessus,  

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide de : 

- Retenir la proposition présentée et détaillée dans le tableau qui sera annexé à a délibération  

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents se référant à ce dossier. 

 

D – Régularisation sur les exercices Délibération modificative 1068 sur le BA de 

Polaxis 
Délibération CC38-2025   

 
Monsieur le Président présente les éléments suivants :  

La comptabilité des zones d’activités économique est spécifique : elle est assimilée à la comptabilité des 

budgets annexes « lotissements » des communes mais relève de l’instruction M57, malgré des 

spécificités qui nécessiteraient pourtant un développement particulier de l’instruction comptable. Par 

ailleurs, la communauté de communes n’est pas dotée d’un logiciel adapté à la gestion extracomptable 

obligatoire d’opérations de viabilisation et de ventes de terrains des zones d’activités économiques 

(ZAE). Ces facteurs expliquent pour partie que des erreurs comptables soient intervenues sur le budget 

annexe de la ZAE POLAXIS. Leur ancienneté, ainsi que l’absence d’archives antérieures à la fusion des 

deux EPCI, a engendré des difficultés qui expliquent que leur régularisation n’intervient que maintenant. 

 

Avec l’aide du service de gestion comptable de JOUE LES TOURS, il est proposé de reprendre les 

écritures passées à tort, ou non passées sur les exercices antérieurs, sur le budget annexe de la ZAE 

POLAXIS.  

Ces corrections ont un impact sur les résultats des sections de fonctionnement et d’investissement, car 

elles relèvent pour partie d’opérations d’ordre budgétaires, et pour partie d’opérations d’ordre non 

budgétaires.  

Les crédits nécessaires à la régularisation ont été intégrées dans le projet de budget annexe primitif 2025 

de la ZAE POLAXIS. 

 

1-A TITRE LIMINAIRE, RAPPEL DES PRINCIPES COMPTABLES DES BUDGETS DE ZONE 

 

Lorsqu’un EPCI est amené à effectuer des opérations de viabilisation de terrains qui lui appartiennent ou 

acquis à cet effet, ces installations n’ont pas à être intégrées dans le patrimoine de l’EPCI puisque les 

terrains sont destinés à la revente (pas d’utilisation des comptes de classe 2 « Immobilisations », ni du 

1068 ni du compte 13 pour les subventions).  

Aussi, les travaux d’aménagement doivent être décrits dans un budget annexe (ouvert par délibération) 

en section de fonctionnement, et faire l’objet d’une comptabilité de stocks spécifique, selon le système 

de l’inventaire intermittent retenu par notre EPCI. La tenue d’une comptabilité de stocks est obligatoire.  

Les dépenses d’aménagement des terrains entrent en stocks. A chaque fin d’exercice, le coût de 

production ou coût de revient des terrains est déterminé par l’addition du coût d’acquisition des matières 

consommées pour leur production (terrain, travaux, …), des charges directes de production (études, …) 

et de la fraction des charges indirectes (emprunts) pouvant être rattachées à la production. Chaque année, 

le montant initial des stocks est annulé et le montant final des stocks qui intègre les nouvelles dépenses 

est comptabilisé. Les opérations liées à la constatation des stocks existants participent à l’équilibre de la 

section d’investissement, alors que celles relatives aux variations de stocks participent, pour leur part, à 

l’équilibre de la section de fonctionnement. 

 

Ainsi, en début d’opération, la collectivité supporte la charge des dépenses afférentes à la production de 

terrains. Ces dépenses sont intégrées dans le coût de production et répercutées dans le prix de vente des 

terrains, l’opération n’étant finalement équilibrée qu’au moment de leur vente.  

Dans un premier temps, le budget supporte donc un déficit de la section d’investissement, déficit qui sera 

résorbé au moment de la vente. Deux solutions seulement sont admises pour équilibrer la section 

d’investissement : l’emprunt (les frais financiers sont intégrés au coût de production jusqu’à 
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l’achèvement des travaux seulement), ou l’avance remboursable octroyée par le budget principal, sans 

frais financiers dans ce cas.  

Les documents budgétaires doivent retracer fidèlement ces différentes phases, afin d’assurer la prise en 

charge financière de l’opération, et de fournir l’information nécessaire sur son déroulement.  

 
 

2-LES ANOMALIES CONSTATEES : 

 

Le budget de la ZAE POLAXIS dispose d’un état de l’actif dans lequel figurent des travaux de VRD des 

parties communes à la zone d’activité économique. 

 

Or, les équipements communs, à savoir des travaux de VRD réalisés pour la desserte des zones, c’est à 

dire sur ses parties communes jusqu’en limite des propriétés privées, relèvent en principe de la propriété 

des acquéreurs de lots ;  

Ils peuvent toutefois être intégrés en fin d’opération au patrimoine de l’EPCI, si celui-ci fonde sa décision 

sur l’intérêt qu’il peut trouver dans une utilisation publique de la voirie et des réseaux. Ce transfert doit 

alors être prévu lors de la signature des actes de vente des terrains. Ces équipements sont mis à la charge 

des acquéreurs, intégrés aux prix de production des terrains et répercutés dans le prix de vente, ce qui n’a 

pas été le cas des travaux qui suivent, immobilisés à tort : 
 

 
 

 
 
 
 
 

Soit un total de 2 147 533,14 € dont 28 051 € ont été amortis soit une valeur nette comptable de 

2 119 482,14 €. 

 

Ces aménagements auraient dû être suivis en comptabilité de stocks sur le budget annexe et c’est l’objet 

de la régularisation de la présente délibération. 

 

3-LA RÉGULARISATION DES ANOMALIES : 

 

Il est proposé que le comptable comptabilise la reconstitution du stock par des opérations d'ordre non 

budgétaire (débit compte 3555 et le crédit des compte 21xx, ou 23xx) pour un montant total de 

2 147 533,14 € dont le détail est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, les amortissements précédemment comptabilisés à tort sur des comptes d’immobilisations 

devraient faire l'objet d'une reprise sur amortissement par le débit du compte 281351 (040) et le crédit du 

compte 7811 (042) pour un montant de 28 051 €. 

En outre, dans la mesure où un budget annexe relatif à une zone d'aménagement ne devrait pas comporter 

d'immobilisations inscrites à la classe 2, les « subventions » reçues de tiers (DETR) ne peuvent pas être 

imputées au compte 13.  

 

Dans un tel cas, une opération de correction visant à enregistrer les DETR sur une subdivision du compte 

748371 devrait être comptabilisée comme suit : 

 

 

Imputation N° inventaire Désignation Montant Amortissement vnc c/132-134 Montant

2313 - Constructions (en cours) 2019 AMENAGEMENT TRANCHE Aménagement tranche 1B NEUIL 231 623,56 €     231 623,56 €     1321 243 686,00 € 

2313 - Constructions (en cours) 2020.TRANCHE 1B Tranche 1 B 54 038,05 €       54 038,05 €       1341 60 000,00 €    

2152 - Installations de voirie 2019 AMENAGEMENT T 1B Aménagement tranche 1B NEUIL 648 905,44 €     648 905,44 €     

2152 - Installations de voirie 2020 TRANCHE 1B AMENAGEMENT TRANCHE 1B 932 458,28 €     932 458,28 €     

21351 - Install générales .. des constructions - Bâtiments publics2021 DEFENSE INCENDIE Défense incendie 280 507,81 €     28 051,00 €        252 456,81 €     

D 3555 --- C 2313 285 661,61 €                                      

D 3555 --- C 2152 1 581 363,72 €                                   

D 3555 --- C 21351 280 507,81 €                                      

2006 3 686,00 €          

2020 180 000,00 €      

2021 60 000,00 €        

D 1341 --- C 748371 60 000,00 €                                         subvention detr reçues 2023 60 000,00 €        

D 1321  --- C 748371 243 686,00 €                                      subvention detr reçues 
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Enfin, s'agissant des affectations de résultat au compte 1068, le besoin de financement de la section 

d'investissement d'un budget annexe relatif à une opération d'aménagement appliquant les principes de 

la comptabilité de stocks n'est que temporaire - dans la mesure où il est lié au décalage existant entre la 

phase de stockage (phase d’études et de travaux) et la phase de déstockage correspondant aux ventes - et 

doit par conséquent être couvert par des moyens de financement non définitifs (emprunts, ou avances du 

budget général).  

 

Dès lors, l’affectation des excédents de fonctionnement en réserves au compte 1068 "Excédents de 

fonctionnement capitalisés" générant des ressources d’investissement définitives, cette procédure n’est 

pas appropriée pour un tel budget annexe. 

 

L’annulation de cette opération concernant un exercice clos se traduira par l’émission d’un mandat de 

dépenses au compte 1068 en contrepartie de l’émission d’un titre de recettes au compte 75888 "Autres" 

(opération d’ordre budgétaire relevant des chapitres globalisés 040 et 042) pour le montant net de 

1 815 796,14 € (soit la VNC des travaux déduction faite des subventions).  

 

Cette opération de régularisation de 1 815 796,14 € se réfère aux délibérations initiales 

concernées d’affectations de résultats suivantes : 

 

• Délibération 41-2021 du 17/02/2021 de 463 662,09 € (reprise en totalité) ; 

• Délibération 38-2022 du 30/03/2022 de 663 019.30 € (reprise en totalité) ; 

• Délibération du 30-2023 du 01/03/2023 de 816 729.31 € (reprise pour partie soit 689 114,75 €). 

 

Le Conseil Communautaire après délibération : 

Vu la délibération 41-2021 du Conseil Communautaire en date du 17/02/2021 ; 

Vu la délibération 38-2022 du Conseil Communautaire en date du 30/03/2022 ; 

Vu la délibération du 30-2023 du Conseil Communautaire en date du 01/03/2023 ; 

Vu l’instruction comptable M57 ; 

 

1° - Approuve les opérations d’ordre non budgétaires à effectuer au budget annexe de la ZAE 

POLAXIS par le comptable public pour correction d’erreurs sur exercices antérieurs, ayant eu un 

impact sur la balance au 31 décembre 2024, mais sans impact sur les résultats des sections de 

fonctionnement ou d’investissement de ce budget comme suit : 

 - le compte 3555 sera débité de 2 147 533,14 €, en contrepartie du crédit des comptes 2313 pour un 

montant de 285 661,61 €, 2152 pour un montant de 1 581 363,72 € et 21351 pour un montant de 

280 507,81 € 

 

2° - Adopte les opérations d’ordre budgétaires à effectuer au budget annexe de la ZAE POLAXIS pour 

correction d’erreurs sur exercices antérieurs, ayant eu un impact sur la balance au 31 décembre 2024, 

et sur les résultats des sections de fonctionnement ou d’investissement de ce budget comme suit :  

- le compte 281351 chapitre 040 sera débité de 28 051 €, par le crédit du comptes 7811 chapitre 042 

pour un montant de 28 051 € (reprise d’amortissements) 

 

3° - Adopte les opérations réelles à effectuer au budget annexe de la ZAE POLAXIS pour correction 

d’erreurs sur exercices antérieurs, ayant eu un impact sur la balance au 31 décembre 2024, et sur les 

résultats des sections de fonctionnement ou d’investissement de ce budget comme suit :  

- le compte 1321 sera débité de 243 686 € par le crédit du comptes 748371 (reprise des subventions) et  

- le compte 1341 sera débité de 60 000 € par le crédit du comptes 748371 (reprise des subventions) 

 

4° - Adopte les opérations d’ordre budgétaires à effectuer au budget annexe de la ZAE POLAXIS pour 

correction d’erreurs sur exercices antérieurs, ayant eu un impact sur la balance au 31 décembre 2024, 

et sur les résultats des sections de fonctionnement ou d’investissement de ce budget comme suit :  
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- le compte 1068 chapitre 040 sera débité de 1 815 796,14 € par le crédit du comptes 75888 chapitre 

042 (réduction des excédents de fonctionnement en réserves) 

 

E – Vote des Budgets 2025 

 

Vote du Budget Général 2025 n°680 00 
Délibération CC39-2025 

 

Préalablement à cette séance, les élu(e)s ont reçu sous le GIP :  

- 1 tableau de présentation par budget 

- 1 vue d’ensemble par budget et la maquette pour le budget général 

- les maquettes complètes (sous format PDF) de tous les budgets 

 

Monsieur le Président précise aux élu(e)s, concernant le fonctionnement, que grâce à l’écriture budgétaire 

et avec les économies que les services ont réalisées, même si elles n’étaient pas à la hauteur des  

700 000 €, nous pouvons équilibrer assez facilement notre budget de fonctionnement.  

Quant au budget d’investissement, il y a eu également des efforts de la part des services qui ont fait des 

choix de report des investissements mais nous n’avons pas réussi à obtenir 2 500 000 €, aussi nous allons 

devoir emprunter cette année.  

Tout ce qui est proposé aujourd’hui s’inscrit dans cette démarche d’emprunt. 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le Budget Général n° 

680 00 de 2025 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 10 678 779,03 € en section de fonctionnement  

-   8 592 755,10 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 19 271 534,13 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

Il est proposé de neutraliser les dotations aux amortissements des subventions par opération d’ordre 

budgétaire. La neutralisation permet de respecter l'obligation comptable d'amortissement sans dégrader 

la section de fonctionnement et pour la collectivité de décider de son niveau d’épargne. 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- Approuve et vote le Budget général 2025 n° 680 00 : 

- par chapitre en section de fonctionnement  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Procède pour l’exercice budgétaire 2025 à la neutralisation des dotations aux amortissements des 

subventions du budget actions économiques par opération d’ordre budgétaire 

- Autorise monsieur le Président à signer tout document inhérent à la présente délibération et à sa 

mise en application. 
  

 

Vote du Budget Annexe 2025 de la STEP POLAXIS n° 680 01 

Délibération CC40-2025 
 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe de la STEP POLAXIS 2025 n° 680 01 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 95 561,00 € en section de fonctionnement  

- 85 706,18 € en section d’investissement 
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Soit un total de 181 267,18 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, après avoir délibéré : 

- Approuve et vote le Budget annexe 2025 de la STEP POLAXIS n° 680 01 : 

- par chapitre en section de fonctionnement  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Autorise monsieur le Président à signer tout document inhérent à la présente délibération et à sa 

mise en application. 

 

Vote du Budget Annexe 2025 Actions Économiques n° 680 03 
Délibération CC41-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe Actions Economiques n° 680 03 de 2025 qui s’équilibre comme suit : 
 

- 1 903 385,00 € en section de fonctionnement  

- 1 633 264,88 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 3 536 649,88 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

Il est proposé de neutraliser les dotations aux amortissements des subventions par opération d’ordre 

budgétaire. La neutralisation permet de respecter l'obligation comptable d'amortissement sans dégrader 

la section de fonctionnement et pour la collectivité de décider de son niveau d’épargne. 

 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget annexe 2025 Actions Économiques n° 680 03 n° 680 03 : 

- par chapitre en section de fonctionnement  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Procède pour l’exercice budgétaire 2025 à la neutralisation des dotations aux amortissements des 

subventions du budget actions économiques par opération d’ordre budgétaire 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document inhérent à la présente délibération et à sa 

mise en application. 

  

Vote du Budget Annexe 2025 de la ZA POLAXIS n° 680 04 
Délibération CC42-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget 

prévisionnel annexe ZA POLAXIS de 2025 n° 680 04 qui s’équilibre comme suit : 
 

- 9 162 912,88 € en section de fonctionnement  

- 7 525 740,17 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 16 688 653,05 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

Il est proposé de neutraliser les dotations aux amortissements par opération d’ordre budgétaire. La 

neutralisation permet de respecter l'obligation comptable d'amortissement sans dégrader la section de 

fonctionnement et pour la collectivité de décider de son niveau d’épargne. 

Monsieur Behaegel demande des précisions concernant les tableaux qui viennent d’être présentés par 

Monsieur Peninon. Le service « Finances » répond. 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 
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Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget annexe 2025 de la ZA POLAXIS n° 680 04 : 

- par chapitre en section de fonctionnement  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Procède pour l’exercice budgétaire 2025 à la neutralisation des dotations aux amortissements des 

subventions du budget actions économiques par opération d’ordre budgétaire 

- Autorise monsieur le Président à signer tout document inhérent à la présente délibération et à sa 

mise en application. 
  

Vote du Budget Annexe 2025 des Quatre Vents n° 680 05 
Délibération CC43-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe Espace culturel les 4 Vents n° 680 05 de 2025 qui s’équilibre comme suit : 
 

- 396 753,62 € en section de fonctionnement en dépenses et en recettes 
 

Monsieur le Président précise qu’il n’y a qu’une section de fonctionnement pour ce budget car la section 

d’investissement est portée par le budget général. 
 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 
 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget annexe 2025 Espace culturel des 4 Vents n° 680 05 tel qu’inscrit ci-

dessus ; 

- Autorise monsieur le Président à signer tout document inhérent à la présente délibération et à sa 

mise en application. 

  
 

Vote du Budget Annexe 2025 Déchets Ménagers n° 680 06 
Délibération CC44-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le Budget annexe 

2025 des déchets ménagers n° 680 06 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 3 725 575,00 € en section de fonctionnement  

-    300 400,00 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 4 025 975,00 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

 

Monsieur le Président indique que nous avons entamé des caractérisations, qui consistent à analyser et 

classifier les déchets contenus dans les poubelles, et nous nous apercevons qu’il y a encore des foyers 

qui ne trient pas ou pas correctement leurs déchets. Monsieur le Président précise que tout le territoire a 

baissé de 300 tonnes ses poubelles noires, on devrait pouvoir les baisser d’autant encore.  

 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget annexe 2025 des déchets ménagers n° 680 06 : 

- par chapitre en section de fonctionnement  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Autoriser Monsieur le Président à signer tout document inhérent à la présente délibération et à sa 

mise en application. 
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Vote du Budget Annexe Ateliers Relais 680 07 
Délibération CC45-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe Atelier Relais 2025 n° 680 07 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 102 035,00 € en section de fonctionnement  

- 127 574,40 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 229 609,40 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget Annexe 2025 des Ateliers Relais n°680 07 par chapitre en section de 

fonctionnement et en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document afférant à ce dossier. 

  

Vote du Budget Annexe 2025 ZA du Vigneau 2024 n°680 08 
Délibération CC46-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe ZA du Vigneau 2025 n° 680 08 2024 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 1 845 045,07 € en section de fonctionnement  

- 1 694 299,35 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 3 539 344,42 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

 

Monsieur le Président informe les élu(e) que nous n’avons pas enregistré beaucoup de ventes sur la ZA 

du Vigneau, et quand bien même nous vendrions, le coût de la zone est plus cher que le prix de vente (8 

€ d’écart), ce qui implique que nous devons provisionner ces 8 €. Monsieur le Président précise qu’il n’y 

a pas de vente car la concurrence propose des prix inférieurs, et aujourd’hui, nous ne pouvons pas 

augmenter nos prix. 

Monsieur Lapleau avance qu’il n’est pas nécessaire de vendre pour s’y installer, et qu’il y a déjà des 

installations en cours. 

 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget Annexe 2025 de la ZA du Vigneau n°680 08 : 

- par chapitre en section de fonctionnement et  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document afférant à ce dossier. 

 

Vote du Budget Annexe de ZA Perrés 2025 n° 680 09 
Délibération CC47-2025 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe ZA Perrés n° 680 09 de 2025 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 20 796,00 € en section de fonctionnement  

- 22 603,49€ en section d’investissement 
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Soit un total de 43 399,49 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

 

Monsieur le Président précise que nous avons un crédit-bail sur ce budget que nous ne pourrons solder 

qu’en 2027. A cette date, la Communauté de communes pourra solder le budget : le regrouper avec un 

autre budget ou de le solder purement et simplement. 

 

Monsieur le Vice- Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

 - Approuve et vote le Budget Annexe 2025 de la ZA des Perrés n° 680 09 : 

 - par chapitre en section de fonctionnement et  

- par chapitre en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus ; 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document afférant à ce dossier. 

 

Vote du Budget Annexe 2025 Transport Scolaire n° 680 10 
Délibération CC48-2025 

 

Préalablement à la présentation de ce budget, Monsieur le Président indique aux élu(e)s que « nous avons 

cette année fini « d’épurer » les excédents que nous avions des différents syndicats (fusionnés avec la 

Communauté de communes). Aussi, cette année, les communes devront faire un effort financier. L’an 

dernier, nous avions appelé plus que ce qu’il ne fallait, ce qui nous permettra d’appeler 10 000 € de moins 

cette année auprès des communes. Cela fait partie des charges transférées que nous avons vues 

précédemment. » 

 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge des finances, Monsieur Peninon, présente le budget prévisionnel 

annexe Transport Scolaire n° 680 10 de 2025 qui s’équilibre comme suit : 

 

- 52 764,62 € en section de fonctionnement  

-   9 493,65 € en section d’investissement 

 

Soit un total de 62 258,27 €uros équilibré en dépenses et en recettes 

Il est proposé de neutraliser les dotations aux amortissements par opération d’ordre budgétaire. La 

neutralisation permet de respecter l'obligation comptable d'amortissement sans dégrader la section de 

fonctionnement et pour la collectivité de décider de son niveau d’épargne. 

 

Monsieur le Vice-Président fait procéder au vote. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve et vote le Budget Annexe Transport Scolaire 2025 n° 680 10 par chapitre en section de 

fonctionnement et en section d’investissement, équilibré tel qu’inscrit ci-dessus 

- Procède pour l’exercice budgétaire 2025 à la neutralisation des dotations aux amortissements des 

subventions du budget transport scolaire par opération d’ordre budgétaire 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document afférant à ce dossier. 

 

Consécutivement à la présentation des budgets, Monsieur le Président désire faire un point sur la dette et 

indique qu’au 31.12.2023, nous avions un capital restant dû de 8 740 250,29 €, au 31.12.2024, nous avons 

un capital restant dû de 10 391 257,29 €. Néanmoins, nous avons une épargne brute beaucoup plus 

conséquente que l’an dernier, à savoir que nous avions une épargne brute de 7 503 066,43 € et nous avons 

une épargne brute pour 2025 de 2 317 728 €. Nous avions une capacité de désendettement de  

11,61 années, et au 31 décembre 2024, nous avons une capacité de désendettement de 4,37 années. 
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F – Avenants - Travaux crèche 
Délibération CC49-2025 

 
Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

La Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié les consultations 2023MCBLOU et 

2023REMCBLOU pour construire une crèche multi-accueil sur la Commune de Beaumont-Louestault. 

Les quinze marchés publics de travaux issus de ces consultations ont été conclus pour une période d’un 

an et la phase de préparation du chantier correspondant a débuté le 20 décembre 2023. 

Le permis de construire relatif à cette construction a été accordé le 16 novembre 2023 mais, 

le 23 janvier 2024, la préfecture a considéré que ce permis attribué était entaché d’illégalité et en a 

demandé le retrait.  

Pour être en phase avec les préconisations émises par les architectes des bâtiments de France, la CCGR 

a dû modifier son projet initial et mettre en place un permis de construire modificatif qui a été validé par 

la préfecture. 

La reprise de la phase travaux a débuté le 18 mars 2024 mais les adaptations liées aux nouveaux besoins 

générés par la mise en place du permis modificatif ont impacté financièrement les marchés suivants : 

- Marché 2023MCBLOU01 – Lot 1 « Terrassement, VRD, Espaces verts » attribué à la société 

TRANSTERRASSEMENT pour un montant initial de 93 000,00 € HT actualisé à 100 681,50 € 

HT par le biais de l’avenant n°1 - Mise en place de l’avenant n°2 - Plus-value de 4 368,55 € HT 

soit une augmentation globale de 12,96 % pour un montant actualisé à 105 050,05 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU02 – Lot 2 « Gros-œuvre » attribué à la société BERNEUX 

CONSTRUCTION pour un montant initial de 170 000,00 € HT - Avenant n°1 - Moins-value de 

4 873,42 € HT soit une diminution de 2,85 % pour un montant actualisé à 165 126,58 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU04 – Lot 4 « Charpente bois, Couverture, Bardage » attribué à la société 

HALGRIN CONSTRUCTION pour un montant initial de 121 166.67 € HT actualisé à 

127 007,50 € HT par le biais de l’avenant n°1 – Mise en place de l’avenant n°2 - Plus-value de 

413,33 € HT soit une augmentation globale de 5,16% pour un montant actualisé à 127 420,38 € 

HT ; 

- Marché 2023MCBLOU05 – Lot 5 « Etanchéité » attribué à la société TEC ETANCHEITE pour 

un montant initial de 24 234.00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 1 441.49 € HT soit une 

augmentation de 5.95 % pour un montant actualisé à 25 675.49 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU06 – Lot 6 « Menuiserie, aluminium extérieures, serrurerie » attribué à la 

société DUBOIS ALUMINIUM pour un montant initial de 80 927.83 € HT - Avenant n°1 - Plus-

value de 2 371.59 € HT soit une augmentation de 2.93 % pour un montant actualisé  

à 83 299.42 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU07 – Lot 7 « Cloisons, doublages, Plafonds » attribué à la société TOLGA 

pour un montant initial de 98 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 560,00 € HT soit une 

augmentation de 0,57 % pour un montant actualisé à 99 060,00 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU12 – Lot 12 « Electricité CFO – CFA » attribué à la société 

REMY & LEBERT pour un montant initial de 145 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

534,40 € HT soit une augmentation de 0,37 % pour un montant actualisé  

à 145 534,40 € HT ; 

- Marché 2023REMCBLOU – Lot 13 « Photovoltaïque » attribué à la société CEGELEC pour un 

montant initial de 30 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 2 141 ,30 € HT soit une 

augmentation de 7,02 % pour un montant actualisé à 32 641,30 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU14 – Lot 14 « CHAUFFAGE - VENTILATION » attribué à la société 

AETC ENERGIES pour un montant initial de 101 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

4 612,50 € HT soit une augmentation de 4,57 % pour un montant actualisé  

à 105 612,50 € HT ; 
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Soit une plus-value totale de 25 091,62 € HT ou 30 109,94 € TTC, acceptée par le Conseil 

Communautaire qui a autorisé Monsieur le Président à signer l’ensemble des avenants correspondants. 

En complément des mises à jour contractuelles précitées, la poursuite des travaux génère un nouveau 

besoin d’actualisation financière pour les marchés suivants : 

- Marché 2023MCBLOU06 – Lot 6 « Menuiseries extérieures aluminium, serrurerie » attribué à la 

société DUBOIS ALUMINIUM pour un montant initial de 80 927,83 euros € HT actualisé par le biais 

de l’avenant 1 à 83 299,42 € HT – Plus-value de 4 684,75 € HT soit une augmentation de 5,79 % pour 

un montant actualisé à 87 984,17 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU08 – Lot 8 « Menuiseries bois intérieures » attribué à la SARL RIBREAU pour 

un montant initial de 32 000,00 € HT - Plus-value de 2 445,78 € HT soit une augmentation de 7,64 % 

pour un montant actualisé à 34 445,78 € HT ; 

Soit une plus-value totale de 7 130,53 € HT ou 8 556,64 € TTC.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article L2194-1 ; 

Vu la délibération CC03.2024 du 30/01/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC87.2024 du 29/05/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu les marchés publics de travaux notifiés le 20/12/2022 aux sociétés DUBOIS ALUMINIUM et SARL 

RIBREAU ; 

 

Considérant que la poursuite de l’exécution du marché a été rendue temporairement impossible du fait 

du retrait de permis de construire que des parties diligentes ne pouvaient prévoir et en application de 

l’article 53.3.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) « Travaux » de 2021, le maître 

d’ouvrage a demandé au Maître d’œuvre de suspendre l’exécution des prestations à compter 

du 31/01/2024 ;  

 

Considérant que toutes les clauses du marché initial ne se trouvent pas modifiées mais que le coût 

prévisionnel des travaux précédemment arrêté par le conseil communautaire à 1 000 000,00 € HT doit 

être réévalué après acceptation des devis de travaux modificatifs des entreprises attributaires impactées 

par cette suspension, il convient de mettre en place, au titre des marchés 2023MCBLOU06, et 

2023MCBLOU08 les avenants suivants : 

- Marché 2023MCBLOU06 – Lot 6 « Menuiseries extérieures aluminium, serrurerie » attribué à la 

société DUBOIS ALUMINIUM pour un montant initial de 80 927,83 euros € HT actualisé par le biais 

de l’avenant 1 à 83 299,42 € HT – Plus-value de 4 684,75 € HT soit une augmentation de 5,79 % pour 

un montant actualisé à 87 984,17 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU08 – Lot 8 « Menuiseries bois intérieures » attribué à la SARL RIBREAU pour 

un montant initial de 32 000,00 € HT - Plus-value de 2 445,78 € HT soit une augmentation de 7,64 % 

pour un montant actualisé à 34 445,78 € HT. 

-  

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de : 

• Conclure et d’autoriser Monsieur le président ou Monsieur le 1er vice-président à signer, pour 

la construction de la crèche multi-accueil sise à Beaumont-Louestault, l’avenant n°3 annexé 

à la présente délibération au titre du marché 2023MCBLOU06 ainsi que l’avenant n°2 annexé 

à la présente délibération au titre du marché 2023MCBLOU08 ; 
• Dire que l’avenant n°3 conclu au titre du marché 2023MCBLOU06 avec la société DUBOIS 

ALUMINIUM porte le montant du marché à 87 984,17 € HT soit 105 581,00 € TTC ; 
• Dire que l’avenant n°2 conclu au titre du marché 2023MCBLOU08 avec la SARL RIBREAU 

porte le montant du marché à 34 445,78 € HT soit 41 334,94 € TTC ; 
• Dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget général opération 55 article 2313 

constructions. 
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3 – ACTION ECONOMIQUE 

 

A – Convention SAUR – Redevance assainissement sur la zone de Polaxis 
Délibération CC50-2025 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

La communauté de communes souhaite confier à la société SAUR, le soin d’assurer au nom et pour son 

compte, la facturation et l’encaissement des redevances d’assainissement collectif (collecte ou collecte 

et traitement) auprès des usagers du parc d’activités POLAXIS. 

La convention proposée a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la société est chargée de 

facturer et d’encaisser au nom de notre collectivité les redevances d’assainissement collectif, 

 La présente délibération entend autoriser Monsieur le Président à ratifier ladite convention, qui sera 

annexée. 

Entendu la présentation de Monsieur le Président, 

 

Le conseil communautaire à l’unanimité décide :  

- D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la Convention ci-annexée et 

tout document permettant la mise en application de la présente délibération 

 

 

4 – ENVIRONNEMENT 

 

A – Convention CITEO 
Délibération CC51-2025 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau qui explique qu’en application de la 

responsabilité élargie des producteurs, la gestion des déchets d'emballages ménagers qui proviennent de 

produits commercialisés dans des emballages, en vue de leur consommation ou utilisation par les 

ménages doit être assurée par les producteurs, importateurs, ou toute personne responsable de la première 

mise sur le marché de ces produits.  

Les producteurs, importateurs ou personnes responsables de la première mise sur le marché de produits 

commercialisés dans des emballages peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de 

gestion des déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. 

 

Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de financer les 

collectivités territoriales qui assurent la collecte et le traitement des déchets d'emballages ménagers.  

 

Dans le cadre de l’agrément dont bénéficie Citeo pour l’année 2024 (filière des emballages ménagers, 

ci-après la « Filière »), les Parties ont conclu, conformément au cahier des charges de la filière des 

emballages ménagers, imprimés papiers et papiers à usage graphique, applicable à cette date (ci-après le 

« Cahier des Charges ») et au contrat-type proposé par Citeo, un contrat pour l’action et la performance, 

dit « CAP » portant barème de soutien aux collectivités, proposé à toute collectivité territoriale 

compétente en matière de collecte et/ou de traitement des déchets ménagers. 

 

Le terme actuel du CAP a été fixé au 31 décembre 2024, date à laquelle devait expirer l’agrément de 

Citeo pour l’année 2024. 

 

Par un arrêté du 27 décembre 2024 l’agrément de Citeo a été renouvelé jusqu’au 31 décembre 2029. 

 

Par ailleurs, le Cahier des charges issu de l’arrêté modificatif du 7 décembre 2023 prévoit l’obligation 

pour les éco-organismes de la Filière de proposer, sous l’égide d’un organisme coordonnateur, un projet 
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de contrat-type (ci-après dénommé « Contrat-type Collecte sélective ») au titre de la coordination de la 

Filière. Ce nouveau contrat porte barème de soutien à la suite du contrat CAP proposé précédemment. 

 

Ce Contrat-type Collecte sélective, couvrant la période 2025-2029, est désormais mis à la disposition des 

collectivités pour signature. 

Considérant que la Communauté de communes de Gâtine Racan avait conclu un CAP avec Citeo, il est 

proposé d’autoriser le Président à signer le nouveau contrat proposé par Citeo, le Contrat-type Collecte 

sélective, pour continuer de bénéficier du barème de soutien aux collectivités. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU le Code de l'environnement (notamment les articles L.541-10 et suivants et R.543- 53 à R.543-

65),  

VU l'arrêté du 23 décembre 2024 portant agrément d'un éco-organisme de la filière à responsabilité 

élargie du producteur d’emballages, d’imprimés papiers et de papiers à usage graphique dont les 

détenteurs finaux produisent des déchets ménagers et assimilés en application de l’article L.541-10 

du code de l'environnement. 

 

Le conseil communautaire à l’unanimité décide :  

Article 1er : Le « Contrat-type Collecte sélective » portant accompagnement par l’éco-organisme Citeo 

est approuvé  

Article 2 : Monsieur le Président est autorisé à signer, par voie dématérialisée, le « Contrat-type 

Collecte sélective » proposé par Citeo et couvrant la période 2025-2029.  

B – Informations diverses 

 
Monsieur Lapleau nous fait part des points suivants : 

 

Caravane du vrac : 

Mars est le Mois du Vrac et du Réemploi ! A cette occasion, le réseau vrac et réemploi propose une 

opération de sensibilisation à la réduction des déchets en rencontrant des habitants, sous la forme d’une 

« caravane du vrac » afin d’échanger sur le vrac et le réemploi sur le marché de Saint Paterne Racan.  

   

Sortie nature :  

Le programme des sorties nature a été distribué aux mairies du territoire. La première animation aura lieu 

le 9 avril à Pernay puis le mercredi 16 avril "Petites bêtes de la mare" sur le site des Rouchoux à 

Semblançay. Plus d'une dizaine d'animations seront proposées au grand public jusqu'en septembre. 

 

Caractérisations des ordures ménagères 

Elles ont eu lieu du 10 au 14 mars sur le centre tri’tout de Saint-Antoine-du-Rocher. Il s’agit d’ouvrir des 

sacs noirs, d’analyser et de classifier les déchets qui y sont contenus (selon un process très précis) ce qui 

permet d’évaluer en quantité ce qui relève ou non du recyclage et nous constatons que le tri n’est pas ou 

pas correctement effectué. Aujourd’hui nous sommes à 135 kg d’ordures ménagères par habitant par an, 

en réalité il n’y a environ que 35 kg d’ordures ménagères légitimes par habitant dans le bac poubelle. 

Nous continuons notre travail de sensibilisation et nous avons prévu de d’effectuer des suivis de collectes 

et des ouvertures de sacs (amende de 35 € ?).  

 

5 - RESSOURCES HUMAINES 

 

A – Convention Centre de Gestion 37 – Gestion des Archives  
Délibération CC52-2025 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

https://www.instagram.com/vrac_et_reemploi/p/DBQeV7yCrRo/?img_index=1
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code du Patrimoine et, notamment, les articles L212-6 et suivants, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et, notamment, les articles L 452-30 et L452-40, 

Vu la loi n°2016-483 relative à la déontologie et aux droits et obligations du fonctionnaire du 20 avril 

2016, et notamment son article 80 qui prévoit que « les centres de gestion peuvent assurer toutes tâches 

administratives et des missions d’archivage, de numérisation, […] à la demande des collectivités et 

établissements » 

 

Vu la délibération n°07-2024-044 du 25 Juin 2024 du Conseil d’Administration du Centre de Gestion 

d’Indre-et-Loire instituant la mission facultative d’accompagnement à l’archivage communal, 

Considérant que conformément aux articles L.212-6 à L.212-10-1 du Code du patrimoine, les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux ont l’obligation de conserver et de mettre 

en valeur leurs archives publiques, 

Considérant que la gestion de ces archives se fait sous le contrôle scientifique et technique de l’Etat et 

dans le respect de la législation en vigueur en matière d’archives, 

Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre-et-Loire, dans le cadre 

de ses missions facultatives et à leur demande, ouvre aux collectivités affiliées au CDG un service 

d’accompagnement à la gestion des archives 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante d’autoriser le Président pour adhérer à cette 

mission, à signer la convention d’adhésion à la mission facultative présentée ci-après en annexe, 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

- Décide d’adhérer à la mission d’accompagnement à l’archivage proposée par le Centre de gestion 

d’Indre-et-Loire.  

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention, de mise en œuvre de la 

mission proposée par le CDG d’Indre-et-Loire. 

 

 

B1 – Poste au Service Voirie – Bâtiments et Mobilité (Assistant(e) administratif(ve)) 
Délibération CC53-2025 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28, 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des 

emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

VU le budget de la collectivité, 

VU le tableau des effectifs existant, 
 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.   

Considérant la nécessité de créer l’emploi 7E Emploi Permanent à temps complet du tableau des 

effectifs dans le cadre des besoins identifiés au sein du service Voirie – Bâtiments – Mobilité.  
 

Article 1 : Nature du poste. 

  

La création du poste d’Assistant(e) administratif(ve) relevant de la catégorie C, de la filière 

Administrative, du cadre d’emploi des Adjoints Administratifs Territoriaux, au grade d’adjoint 

administratif à compter du 07/04/2025, accessible selon les conditions de qualification définies par le 

statut, pour exercer les missions suivantes : 

- Assister le chef du service sur les tâches administratives et suivi des dossiers 
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- Assurer le suivi et la gestion des clés et des accès 

- Suivre les demandes d’intervention pour l’entretien et la maintenance des bâtiments intercommunaux 

 

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être 

inférieure à un mois, sauf cas d’urgence,  

L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance tempo-

raire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.   

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son 

niveau de recrutement et de rémunération seront définis en référence au grade de référence. 

Le régime indemnitaire est facultatif.  

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

 

Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est actualisé en ce sens. 

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

- La création d’un emploi permanent d’Assistant(e) administratif(ve), à temps complet, dans le 

cadre de besoins identifiés au sein du service Voirie – Bâtiments – Mobilité à compter du 

07/04/2025, relevant de la catégorie hiérarchique C, de la filière Administrative, du cadre d’em-

ploi des Adjoints administratifs territoriaux. 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs concernant le poste 7E.  

- D’autoriser, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison des 

besoins du service ou de la nature des fonctions, Monsieur le Président à recruter un agent 

contractuel sur le fondement des articles L.332-8 et L.332-14 du Code général de la fonction 

publique et à signer le contrat afférent. 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document per-

mettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

B2 - Poste au Service Voirie – Bâtiments et Mobilité (technicien(ne) territorial(e) 
Délibération CC54-2025 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

VU le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des 

emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 
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VU le budget de la collectivité, 

VU le tableau des effectifs existant, 

 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.   

Considérant la nécessité de modifier l’emploi 7C Emploi Permanent à temps complet du tableau des 

effectifs dans le cadre des besoins identifiés au sein du service Voirie-Bâtiments-Mobilité.  

 

Il est proposé : 
 

Article 1 : Modification du poste.  

 

La modification du poste « Technicien(ne) Bâtiments » relevant de la catégorie B, de la filière 

Technique, du cadre d’emploi des Techniciens Territoriaux, à compter du 07/04/2025, accessible 

selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de : 

- Assurer la gestion et le suivi des travaux de maintenance et de rénovation des bâtiments publics 

- Assurer la maintenance en matière de sécurité et accessibilité 

- Piloter les projets de construction et de réhabilitation 

 

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être 

inférieure à un mois, sauf cas d’urgence,  

L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance tempo-

raire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.   

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son niveau 

de recrutement et de rémunération seront définis en fonction du grade de référence. 

Le régime indemnitaire est facultatif.  

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

 

Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens. 

 
Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

- La création d’un emploi permanent de Technicien(ne) territorial(e), à temps complet, dans le 

cadre de besoins identifiés au sein du service Voirie-Bâtiments-Mobilité, à compter du 
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07/04/2025, relevant de la catégorie hiérarchique B, de la filière Technique, du cadre d’emploi 

des techniciens territoriaux. 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs du poste 7C.  

- D’autoriser, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison des 

besoins du service ou de la nature des fonctions, Monsieur le Président à recruter un agent 

contractuel sur le fondement des articles L.332-8 et L.332-14 du Code général de la fonction 

publique et à signer le contrat afférent. 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document per-

mettant la mise en application de la présente délibération  
 

 

C – Recours au Bénévolat  
Délibération CC55-2025 

 
Monsieur le Président expose les éléments suivants :  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 et l’article 

L.5211-1 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Dans le cadre du projet de sortie du service Jeunesse pour assister au Printemps de Bourges, il est 

envisagé de faire appel à un (ou des) bénévole(s) pour assurer le bon fonctionnement du service  

Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’approuver le recours au bénévolat dans le cadre de la 

réalisation de ce projet.  

Monsieur le Président rappelle que la personne bénévole ou collaborateur occasionnel dans la fonction 

publique, apporte une contribution effective à un service public dans un but d’intérêt général et ne perçoit 

pas de rémunération. Il peut cependant être éventuellement dédommagé des frais induits par son activité 

au service des autres (déplacement, hébergement…). 

Bien que le recours à un collaborateur bénévole n’obéisse pas à un formalisme particulier, Monsieur le 

Président souligne cependant l’importance de rédiger une convention permettant ainsi de poser un cadre 

notamment sur les temps de présence, les missions confiées, la durée de la période, la nécessité de 

respecter le règlement intérieur, etc… dans le but également d’être pris en charge par le système de 

sécurité sociale si besoin est. 

Considérant cette présentation, Monsieur le Président sollicite du conseil communautaire l’autorisation 

du recours au bénévolat de manière générale, au profit de notre collectivité, et l’autorisation de signer les 

conventions correspondantes 

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

- D’approuver le recours au bénévolat dans le cadre de la sortie du service Jeunesse au  

Printemps de Bourges 

- D’approuver la convention de bénévolat jointe en annexe à la présente délibération 

- D’autoriser Monsieur Le Président à signer ladite convention  

- D’autoriser le principe même du recours au bénévolat au profit de notre collectivité selon ses 

besoins à venir 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document per-

mettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

6 – PEEJ     
 

A – Subvention de fonctionnement 2025 destinée aux ALSH 
Délibération CC56-2025 
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Monsieur le Président laisse la parole à Madame Lemaire qui expose aux membres du conseil 

communautaire qu’il est nécessaire de valider les subventions de fonctionnement 2025 destinées aux 

ALSH. 

Il sera également nécessaire de reverser aux accueils concernés le FAAL versé par la CAF Touraine.  

Monsieur le Président propose de fixer comme suit les subventions pour l’année 2025 : 
 

 
SUBVENTIONS 2025  

Demandées par les gestionnaires  
FAAL 2025 

TOTAL A 

VERSER 

ALSH CERELLES 29 350 € 1 300 € 30 650 € 

ALSH REGARDS D'ENFANCE RDT 25 200 €   25 200 € 

ALSH LA MAISON ENFANTINE STAR 93 764 € 13 023 € 106 787 € 

ALSH MILLE POTES NPP 45 900 € 3 676 €   49 576 €  

ALSH PATACLOU SZY 52 163 €   52 163 € 

TOTAL 247 377 € 17 999 € 264 376 € 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité, décide : 

• De valider les demandes de subventions de fonctionnement 2025 telles que présentées ci-dessus  

• De donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout docu-

ment permettant la mise en application de la présente délibération 
 

B – Avis sur l’ouverture d’un établissement d’accueil de droit privé 
Délibération CC57-2025 

 

La parole est laissée à Madame Lemaire qui explique que dans le cadre de la loi du 18 décembre 2023 

pour le plein emploi ayant acté la création du Service Public de la Petite Enfance (SPPE), le législateur 

a confié aux communes ou aux intercommunalités ayant la compétence petite enfance, le rôle d’autorité 

organisatrice de l’accueil du jeune enfant, chargée de construire une politique répondant aux besoins des 

familles de leur territoire à compter du 1 janvier 2025.  

Si la commune ou l’intercommunalité compte plus de 3 500 habitants, elle devra rendre un avis sur 

l’opportunité d’installation d’un mode d’accueil de droit privé sur le territoire. 

Cet avis sera nécessaire au porteur de projet pour lancer la procédure d’autorisation auprès du 

département. 

Madame Lemaire poursuit en stipulant que deux permis de construire relatifs à deux projets de crèches 

privés ont été déposés sur les communes de Saint-Roch et Neuillé-Pont-Pierre en juillet 2024.  

Le porteur de projet prévoit la construction de deux pavillons qui pourraient accueillir chacun 12 jeunes 

enfants âgés de 3 mois à 3 ans du lundi au vendredi de 6h30 à 19h30.  

L’ouverture prévisionnelle des crèches est prévue pour mars 2026. 

Au regard de l’implantation actuelle des crèches communautaires et des besoins au sein des communes 

de Saint-Roch et Neuillé-Pont-Pierre, le Président propose au Conseil Communautaire de rendre un avis 

concernant l’installation de ces deux projets de crèches privées sur le territoire communautaire. 

Monsieur le Président émet une réserve quant au fait qu’il faille financer une partie de ces travaux 

considérant que le porteur de projet a effectué des demandes de prêt d’honneur ; Il faudra en effet à la 

communauté de communes apporter une participation financière, si tant est que les élu(e)s soient 

favorables à ce projet (13 % de la subvention du prêt d’honneur, environ 6 000 €). 

Les communes de Saint-Roch et Neuillé-Pont-Pierre ont donné un avis favorable à ces projets. 

Monsieur Lapleau précise, qu’il y a un impact certain sur la présence de ce genre de structures, 

notamment pour le maintien dans l’école du village.  

Monsieur le Président propose un vote à main levée, accepté par les élu(e)s : 

- 16 votes pour 

- 12 votes contre 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581935
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048581935
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- 3 absentions 

 

Considérant la présentation ci-dessus,  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité, décide : 

• De donner un avis favorable au projet ci-dessus exposé, 

• De donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout docu-

ment permettant la mise en application de la présente délibération 

 

7 – CULTURE 

 

A – Subvention aux associations 

Délibération CC58-2025 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Thélisson qui présente les propositions de subventions 

dédiées au fonctionnement des associations culturelles du territoire de la Communauté de communes 

Gâtine-Racan telles que reprises dans le tableau que les élu(e)s ont reçu sur la plateforme.  

 

 

 
 

Monsieur Thélisson précise que ce tableau a été présenté à la commission culture et au bureau. 

 

Considérant l’exposé de Monsieur le Président,  
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- De valider les subventions de fonctionnement allouées pour l’année 2025 aux associations cul-

turelles du territoire de la communauté de communes de Gâtine-Racan, 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

B – Adhésion au réseau Scène – O - Centre 

Délibération CC59-2025 
 

La parole est laissée à Monsieur Thélisson qui expose les éléments suivants : 

Nous avons sollicité via un courrier adressé à la direction du réseau Scène – O – Centre tout récemment, 

l’adhésion de notre collectivité audit réseau dans le but de faire connaitre notre salle des Quatre Vents 

comme un des acteurs du territoire du Centre Val de Loire. 

Grace à cette adhésion, il nous serait davantage possible d’assurer une veille artistique, d’échanger avec 

d’autres professionnels et envisager des partenariats avec d’autres lieux de spectacles  

Entendu la présentation de Monsieur le Président : 

 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité :  

 D’autoriser l’adhésion de notre communauté de communes au réseau Scène – O – Centre, 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document  

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

C – Présentation de la saison culturelle pour la fin 2025 
Délibération CC60-2025 

 

Monsieur Thélisson présente la programmation culturelle de la fin d’année 2025. 

Il précise que le programme envisagé a été proposé en commission culture.  

Afin d’entériner le programme, traduire cette décision, et prévoir son inscription dans le budget annuel 

2025 de l’espace culturel, Monsieur Thélisson et Monsieur le Président proposent de valider ladite 

programmation, ainsi présentée, correspondant au dernier trimestre de l’année. 

Monsieur Thélisson rappelle que le point important et positif pour le rayonnement de la salle des 4 Vents 

est que nos évènements font salle comble. 

 

Le Conseil Communautaire, après présentation de Monsieur le Président, à l’unanimité décide de : 

- Valider le projet de programmation culturelle 2025 tel que défini, pour le dernier trimestre 

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tout document permettant 

la mise en application de cette décision 

 

8 – VIE ASSOCIATIVE ET SPORTS 

 

A – Subventions aux associations  
Délibération CC61-2025 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Madame Plou qui présente les propositions de subventions 

dédiées au fonctionnement des associations sportives du territoire de la Communauté de communes 

Gâtine-Racan telles que reprises dans le tableau ci-annexé, et validées par les membres de la commission. 

Il est noté que la commission « Vie associative et Sports » n’a pas souhaité donner une suite favorable à 

la demande de l’association « GIH Pays de Racan » au motif que cette dernière a déposé, en parallèle, 
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une autre demande de subvention auprès d’une autre commission (pour la partie Environnement de son 

action). 

Cependant, le conseil, seul souverain dans l’attribution des subventions, souhaite revenir sur la position 

de la commission en demandant, pour le compte de l’association GIH Pays de Racan une subvention 

complémentaire pour un montant de 500 €uros, considérant l’importance de son action et son 

rayonnement sur notre territoire. 

Monsieur Lapleau demande des précisions quant à la colonne « validation conseil », Monsieur Trystram 

lui précise qu’il s’agit d’une colonne dans l’éventualité où un débat aurait lieu ; et un débat a 

effectivement eu lieu concernant le GIH Pays de Racan. 

Monsieur le Président indique aux élu(e)s que dans ce tableau est mentionnée une subvention pour le 

« Tour de Gatine-Racan cycliste », qui finalement n’aura pas lieu car la préfecture a émis un avis 

défavorable considérant les dates auxquelles cet évènement était prévu (grand week-end). De ce fait, 

aujourd’hui, nous votons cette subvention (afin d’éviter les modifications dans le tableau déjà finalisé) 

mais elle ne sera bien entendu pas distribuée. 

Madame Plou précise que cette année, il a été demandé aux associations le nombre de leurs adhérents (le 

nombre d’adhérents hommes et adhérents femmes) pour le notifier dans le rapport égalité homme-

femmes de l’an prochain. 

 

Considérant l’exposé de Monsieur le Président,  

  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

- De valider les subventions de fonctionnement allouées pour l’année 2025 aux associations 

sportives du territoire de la communauté de communes de Gâtine-Racan, telles que figurant 

dans le tableau présenté par la commission « Vie associatives et Sports »,  

- D’octroyer, à la majorité (avec 6 abstentions et 1 vote contre) une subvention complémentaire 

de 500 €uros à l’association GIH Pays de Racan 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

9 – URBANISME 
 

A – Convention bipartite entre le syndicat PLN et la CCGR 2025 
Délibération CC62-2025 

 

Monsieur le Président rappelle, pour mémoire aux membres de l’assemblée délibérante, que l’ensemble 

des Communautés de Communes membres du Syndicat Mixte du Pays Loire Nature Touraine a souhaité 

mutualiser leurs moyens pour bénéficier d’un service urbanisme.  

Pour ce faire, a été mise en place, une convention relative aux modalités de remboursement du 

fonctionnement du service à la charge de la Communauté de Communes de Gâtine - Racan dont les 

communes membres dotées d’un POS, d’un PLU ou d’une carte communale en bénéficient. 

Cette convention précise les dispositions financières, à savoir les modalités de calcul au nombre d’actes 

déposés et au nombre d’habitants. 

Le montant de la participation financière pour la Communauté de Communes pour l’année 2025 est à 

hauteur de 124 396,44 €uros TTC selon les modalités de calcul définies en article 3 de la convention 

(repris ci-dessous) :  
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Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

-  D’approuver les termes de la convention bipartite entre le Syndicat Mixte du Pays Loire Nature 

Touraine et la Communauté de Communes de Gâtine Racan ayant pour objet les modalités de 

remboursement du fonctionnement du service urbanisme du syndicat, ci-annexée ; 

-  De valider le montant de la participation financière de la Communauté de Communes Gâtine 

Racan à hauteur de 124 396,44 Euros 

-  De préciser que cette dépense est inscrite au Budget Général n°680-00 pour l’année 2025 

-  D’autoriser monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs se 

rapportant à ce dossier. 
 

10 – VOIRIE 
 

A – Modification du règlement voirie 
Délibération CC63-2025 

 

Monsieur le Président indique que le règlement de voirie a été adopté via une délibération du 6 septembre 

2017 par le conseil communautaire, puis modifié par délibération du 8 décembre 2021 (afin d’y ajouter 

un article sur les emprunts). 

Monsieur le Président indique qu’il est nécessaire de revoir à nouveau sa rédaction en proposant une 

modification sur le chapitre II – Compétences et dispositions organisationnelles - Article 1 : 

compétences : En ajoutant à la charge des communes le curage et le débernage. 

 

Considérant que la commission Voirie a validé le besoin de revoir la rédaction du règlement actuellement 

en vigueur,  

Prenant également acte du fait qu’il conviendra de le reprendre dans son entièreté ultérieurement,   

Considérant la présentation ci-dessus,  

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité, décide : 

 

• D’entériner le règlement de voirie tel que présenté en annexe 

• De donner tous pouvoirs à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout docu-

ment permettant la mise en application de la présente délibération 
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11 - ECHANGE ENTRE ELUS 
 

Avant de laisser la parole aux élu(e)s, Monsieur Trystram souhaite à nouveau remercier et applaudir le 

service « finances » car l’élaboration du budget pour cette année a été complexe. 

 

Transfert de la compétence assainissement et eau potable : 

Monsieur Capon rappelle que « le transfert de la compétence, l’obligation de transfert n’est plus 

obligatoire, toutefois la communauté de communes a décidé de lancer une étude de transfert. Une 

conférence des maires a eu lieu le 7 mars 2025 et depuis cette date vous avez toutes et tous reçu divers 

documents (compte rendu de la réunion, un questionnaire concernant l’assainissement et un autre 

concernant l’eau potable) envoyés par le cabinet PIM SAFEGE et un certain nombre de démarches sont 

a réaliser sur une plateforme. 

 

Lors de cette conférence des maires, il a également été décidé de mettre en place 3 réunions d’animation 

territoriales : 

 

- Le 23/04 à 9h30 à la Mairie de Semblancay, 

- Le 23/04 à 14h à la Mairie ou au centre social de Neuillé Pont Pierre, 

- Le 24/04 à 9h au siège de la Communauté de communes. 

 

« Concernant les études patrimoniales pour les communes qui se trouvent dans le groupement de 

communes, qui sera porté par la commune de Marray, il y a 8 entités qui représentent 9 communes 

(Beaumont-Louestault, Charentilly, Marray, Neuillé-Pont-Pierre, Neuvy le Roi, Saint Aubin le Dépeint, 

Sonzay, le SIVOM de Bueil en Touraine-Villebourg) qui ont toutes été destinataires d’un certain nombre 

de choses, des délibérations prises ou restent à prendre, notamment la convention qui nous permet de 

déterminer le portage de l’AMO. 

D’autre part, un courrier a été envoyé par le cabinet Dupuet et a été envoyé dans vos communes ou le 

syndicat, concernant les demandes de subventions. 

Il a été dit pendant la conférence des maires du 7 mars dernier que la partie administrative devra être 

finalisée fin avril 2025. Les communes qui n’auraient pas terminé à cette date se verront exclues du 

groupement de communes, et devront effectuer leurs études patrimoniales par leurs propres moyens. » 

 

Marché de voirie : 

Monsieur Behaegel demande des précisions quant au marché de voirie, notamment l’appel d’offres sur 

la signalétique. Monsieur Trystram indique que « tout est en route, il y aura davantage de précisions pour 

le prochain conseil. » 

 

Indemnités des élus : 

Monsieur Trystram indique le montant des indemnités que perçoivent les élu(e)s au titre de la 

Communauté de communes. 

 

Salon départemental de l’emploi public : 

Monsieur Trystram indique qu’un salon départemental de l’emploi public aura lieu le jeudi 3 avril 

prochain, organisé par le Centre de Gestion, aux Halles de Tours. Les éventuelles offres d’emploi des 

communes du territoire peuvent être indiquées au stand. Sont prévues un certain nombre de conférences 

animées et des ateliers. 
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Feuille de route France Numérique Ensemble : 

Monsieur Peninon rappelle que les communes ont toutes été destinataires de la feuille de route numérique 

ensemble. Pour donner suite à cette feuille de route, des formations gratuites sont proposées pour les 

personnels de Mairie (secrétaires, CCAS). Il y a 2 formations différentes (1 pour les aidants numériques, 

1 pour les aidants Connect), il faut déposer les candidatures avant le 4 avril prochain.  Monsieur Peninon 

souhaiterait qu’il y ait des représentants pour aider les personnes ayant des difficultés avec le numérique 

dans leurs démarches. Nous ne sommes pas tous égaux sur le sujet. 

 

Monsieur Trystram remercie les élus et lève la séance à 20h55. 

 

 

 

 

 

Le Président Le secrétaire de séance 

Monsieur TRYSTRAM Antoine Monsieur THELISSON Flavien  

 


